Questionnaire pour la société civile par la Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme Mary Lawlor, août 2020
La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme, M. Mary Lawlor invite à la société civile à répondre au questionnaire ci-dessous. Les contributions reçues contribueront au rapport thématique de la Rapporteuse spéciale sur la problématique des assassinats des défenseurs et défenseures des droits humains, qui sera présenté au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en mars 2021.

Le questionnaire et la note conceptuelle lié sont disponibles sur le site web du HCDH en anglais (langue originale) ainsi qu'en français, espagnol, russe et arabe (traductions non officielles):https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
Toutes les contributions reçues en format Word accessible seront publiées sur le site web susmentionné, à moins que l'auteur de la contribution n'ait clairement indiqué qu'il ne souhaitait pas que sa contribution soit rendue publique lorsqu'il a soumis sa réponse 
Il y a une limite de 2500 mots par questionnaire. Veuillez envoyer le questionnaire rempli à defenders@ohchr.org, au plus tard le  5 octobre 2020
Coordonnées
Veuillez fournir vos coordonnées au cas où nous avons besoin de vous contacter dans le cadre de cette enquête. Veuillez noter que cette démarche est facultative. (Édité pour diffusion publique)
	Type de partie prenante (veuillez en choisir une)


	 FORMCHECKBOX 
  Organisation/groupe de la société civile
 FORMCHECKBOX 
  Défenseur ou défenseuse individuel/le des droits humains
 FORMCHECKBOX 
  Institution académique/de formation ou de recherche
 FORMCHECKBOX 
  Autre (veuillez préciser) :


	Nom de l’organisation du (le cas échéant)

Nom du répondant


	CREDDHO (Centre de Recherche sur l’Environnement, la Démocratie et les Droits de l’Homme)


	E-mail


	

	Téléphone


	

	Adresse


	

	Pouvons-nous attribuer publiquement les réponses à ce questionnaire à votre organisation?


	 FORMCHECKBOX 
 Oui           FORMCHECKBOX 
 Non

Commentaires (le cas échéant) : 

Les cas des menaces des collègues tels que détaillés ont été suivis et documentés par notre organisation étant actif dans la protection et sécurisation des DDH. il suffit de contacter et copier à toutes les correspondances notre coordination à son adresse mail : creddhocoordin@gmail.com ou à son numéro de téléphone : +243 822 078 694 ; +243 997 703 162


Questions
Les défenseurs et défenseuses des droits humains sont eux qui, individuellement ou en association avec d’autres, travaillent pacifiquement pour promouvoir et protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l'homme.

1) Avez-vous, l'un de vos collègues ou votre organisation, reçu des menaces et des attaques en ligne/hors ligne entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?
Réponse : OUI ; notre organisation a documenté et enregistré plusieurs cas de menaces de nos collègues et autres acteurs partenaires locaux dans nos zones d’intervention, dont figure notre propre coordonnatrice sans trop détailler tous les autres cas
2) Si oui, pouvez-vous donner des détails et, dans le cas de Facebook, fournir de préférence une capture d'écran avec l'URL ?
Réponse : nous allons donner seulement quelque cas :
1.
CAS DE MENACE DE LA COORDONNATRICE DU CREDDHO : Madame FLORENCE SITWAMINYA
La coordonnatrice du CREDDHO, Madame Florence avait été victime des menaces au mois de Mai 2020 provenant d’une association de Rutshuru qui se faisait passer comme œuvrant pour la conservation de la nature, alors qu’en réalité celle-ci serait créée pour constituer un contrepoids à d’autres organisations qui promeuvent et protègent l’environnement.

La présumée menace a été effectuée à travers une lettre de cette association adressée à notre coordonnatrice Madame Florence SITWAMINYA à la suite de son activité de protection de l’environnement et particulièrement suite à une lettre adressée aux députés par les organisations environnementalistes de la Société civile membres du consortium GLA (Green Livellihood Alliance) appuyées par UICN-NL et les sorties médiatiques y afférentes.

La lettre écrite par les organisations du consortium GLA dont CREDDHO fait partie avait pour but d’interpeller (conseiller) les députés, suite à leurs propos de nature à envenimer la cohabitation entre les populations riveraines et les gestionnaires du parc national de Virunga. Ces élus qui voulaient semer dans la population, l’idée d’envahir un jour le parc des Virunga au motif, soit, que le contrat entre les chefs terriens et le parc des Virunga ne gardaient pas le parc intact mais gardait une certaine latitude de changer les limites ou soit que les champs déjà cultivés par les riverains ne devaient pas faire l’objet d’une récupération par le parc . C’est cette lettre qui avait poussé de cette actrice environnementale d’intervenir à la radio Okapi en date du 02 Mai 2020 et après subir des menaces des inconnus et cette association. Laquelle intervention (radio okapi) a été citée nommément et mal jugée par les bourreaux qui reprocheraient, selon le contenu de leur lettre, à Madame la coordonnatrice Florence le fait de : 

•
avoir pris partie en  faveur des gestionnaires des aires protégées en général ; 

•
avoir accusé certaines couches de la population de violer les limites du parc ;

•
avoir accusé les élus du peuple.

La phrase qui exprime sans détour, l’intention de cette association de nuire à Mme Florence et de l’interdire à faire son travail est inscrite dans le 3e paragraphe de la lettre, nous citons :« vous nous croiserez sur votre chemin toute les fois que vous vous constituerez comme partie prie au lieu et place de la neutralité».
Son cas a été traité, vérifié et analyse pour se rassurer de sa protection à la coordination en collaboration avec les autres acteurs du programme GLA avec le mécanisme local synergie UKINGO WETU après analyse de risque de sesmant, check sécu à son domicile comme les menaces provenant de terrain à Rutshuru par cette association.

Le mécanisme avait fait en sorte d’identifier  les personnes qui les menacés en se déguisant pour contacter leur chef hiérarchique  afin de savoir ce qui les ont poussé à menacer la collègue coordonnatrice.
:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

2.
CAS DE MENACE DU COLLEGUE NATALUS  MAKUTA
Les faits des menaces du collègue NATALUS MAKUTA (chef d’antenne du CREDDHO à VITSHUMBI) se sont déroulés à Vitshumbi de la manière suivante :

Situation de départ :


En mars 2020, une fille au nom de  MASKA KANYERE NEEMA avait passé nuit dans une chambre chez un militaire de la force navale répondant au nom de BUMBA Désiré sans son plein consentement  ni autorisation de sa famille. Le PAPA NEEMA ayant remarqué l’absence de sa fille du retour de son voyage, a fait plus de 4 jours  à sa recherche dans le village et soudain, la fille est retrouvée chez le militaire de la force navale BUMBA Désiré en présence des toutes les autorités du village : Fonctionnaire Délégué, Chef de localité,  un Agent de l’ANR  (Agence Nationale de Renseignement), le commandant de la police  et certains vieux du village : BUCHANA, KATAVALI Lion…  que le Papa avait déjà alerté.  Et pendant ce temps, le militaire BUMBA a payé 40 000 FC aux autorités et vieux sages qui sont venus vérifier le fait de flagrance chez BUMBA et ont retrouvé cette fille. Le PAPA de la fille est allé informer le Colonel de la force navale, Monsieur JOHN KIGAMBA et n’a pas eu de suite favorable sur ce cas. C’est ainsi qu’il a accompagné sa fille pour se plaindre au niveau du parquet militaire à Rutshuru. 

Source de menace du collègue menacé MAKUTA NATHALUS


Avant d’aller accuser à Rutshuru, le Papa de la fille a demandé conseil au collègue Nathalus MAKUTA reconnaissant qu’il est défenseur des droits de l’homme. Ce dernier lui avait orienté d’aller d’abord à Kiwanja pour signaler ce cas au chef d’antenne du CREDDHO pour que celui-ci puisse intervenir pour lui orienter dans la suite de ses démarches au parquet. Cette intervention a été bien suivie par le chef d’antenne du CREDDHO/ Kiwanja, Monsieur Festus MUNYIHATA au niveau de l’auditorat militaire et le militaire BUMBA Désiré a été arrêté et détenu en prison à Rutshuru. 


Après la liberté provisoire du présumé auteur de menace (le militaire BUMBA désiré)  de la prison de Rutshuru, il a conclu que c’est le collègue Nathalus MAKUTA qui a fait qu’il soit arrêté et emprisonné car le Papa de la fille et sa fille sont analphabètes. 


C'est-à-dire que Monsieur BUMBA :

•
Reconnait que c’est MAKUTA qui fait des plaintes contre lui,

•
Reconnait que c’est MAKUTA qui a porté le dossier même au niveau de Goma.

Ce sont deux déclarations   du 06 juillet 2020 du militaire BUMBA Désiré qu’il a fait au domicile de Monsieur MAKUTA lui-même à personne lorsqu’il l’avait trouvé absence chez lui à la maison alors qu’à partir du 1er juillet, BUMBA était toujours à sa recherche. Ces propos ont été adressés auprès de l’épouse de MAKUTA. 


Et le 7 juillet, pendant le séjour de la délégation de l’Administrateur de territoire de Rutshuru à Vitshumbi dans laquelle le Major Magistrat WILLIAMS MULAHYA HASSAN HUSSEIN fait parti, MAKUTA est allé plaider le cas d’une victime imputée de collaborateur des miliciens Maï – Maï alors que cette victime  au nom de MUMBERE AUGUSTIN était détenue par les Militaires de T2  à cause d’une dette de 18 000FC ( Franc Congolais) d’une femme Maman NATHALIE du quartier MAJENGO. C’est le  T2 qui lui a imputé, sous influence, appartenir au groupe des Maï – Maï parce que la  victime a  voulu faire une décharge et ne pas payer les amandes, car la décharge n’était pas à l’avis de la maman.  MAKUTA a réussi à mener une action de plaidoyer après avoir contacter certains Honorables de la délégation de l’administrateur.  


Pendant que MAKUTA faisait le plaidoyer, le militaire BUMBA son agresseur, se parlait  à l’oriel avec l’auditeur le Major Magistrat WILLIAMS MULAHYA HASSAN HUSSEIN de Rutshuru et quelques minutes après, ce dernier  (l’auditeur) fait appel à MAKUTA à présence de son agresseur (BUMBA) et lui demande si c’est lui le défenseur du CREDDHO, MAKUTA qui répond oui sans savoir pourquoi cette question de l’auditeur. 


De sa part, l’auditeur a commencé à menacer MAKUTA au motif que ce dernier n’a pas voulu répondre à son ancienne invitation alors que MAKUTA ne l’avait jamais vue. L’auditeur a qualifié MAKUTA de hautain, parce qu’il ne veut pas répondre positivement selon la pensait de l’auditeur. Soudain, l’auditeur a écrit une autre invitation qui stipule que MAKUTA se présentera à Rutshuru le 14 juillet 2020 au motif d’éclairer la justice. 

Situation actuelle du collègue  MAKUTA :


Notons que le militaire agresseur BUMBA est un voisin de près au domicile de MAKUTA. C’est pourquoi le collègue NATHALUS MAKUTA ne passe plus nuit chez lui, il est quelque part chez les amis de secret toujours dans le village. 


Depuis le 11 juillet 2020 jusqu’à ce jour, suite aux menaces reçus de ce militaire BUMBA, le collègue NATHALUS MAKUTA est en délocalisation en ville de Goma pour essayer de contribuer à sa protection et sécurité en attendant le suivi de son dossier au niveau de l’auditorat militaire à Goma , étant donné que l’agresseur BUMBA continue à proférer des menaces de mort au collègue et à sa famille qui est restée à Vitshumbi


Sa délocalisation a été faite après vérification et analyse de ses menaces subis par la coordination du CREDDHO et les acteurs défenseurs des droits de l’homme intervenant la synergie UKINGO WETU (SUWE) ; et actuellement, il est pris en charge par le CREDDHO en appui avec la SUWE

:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

3.
CAS DU COLLEGUE ENVIRONNEMNTALISTE DU NOM DE  ROMEO
Le lundi 11 Mai 2020 à 16h00’ le DDH Monsieur KAKULE SIKIMINYWA Roméo a été agressé et menacé de mort par un groupe des jeunes regroupé au sein d’une structure des gangs nommé MADO. Ils lui ont menacé suite à ses activités d’éducation environnementale sur la protection de l’environnement, lui  taxé d’avoir un financement de l’ICCN/PNVi pour sensibiliser la population enfin d’abandonner la pêche et d’accepter la délimitation du parc des Virunga par la clôture électrique et sa non prise de position contre l’ICCN sur la délimitation du parc en tant que président du Conseil Local de la Jeunesse de Vitshumbi. 

Le mardi 12 Mai 2020 un de meneur de ce groupe MADO nommé MWISA BWENGE a menacé le DDH quand il lui a trouvé à son publiphone et lui a demandé d’aller démentir à la radio qu’il n’est pas le chef du groupe MADO tel qu’il a alerté partout la veuille et de démissionner à son poste du président Comité Local de la Jeunesse/Vitshumbi dans un bref délai ; sinon il s’en prendra à lui-même, c’est ainsi que vers 22h00 du mardi 12 Mai 2020 le publiphone du DDH a été détruit par le même groupe et sa femme le lendemain chassé du marché quand elle voulait s’en provisionné en vivre. Une réunion a été organisé la nuit du 12 Mai 2020  sous la présidence d’Espoir KAMATE un jeune étudiant influent de Vitshumbi pour l’élimination physique du DDH s’il n’abandonne pas ses activités des protections de l’environnement. Le vendredi 22 Mai 2020 le DDH a été obligé de quitte clandestinement Vitshumbi pour Kiwanja.

:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

4.
CAS MENACE AYANT CONDUIT A L’ASSASSINAT PREMEDITE DU COLLEGUE ENVIRONNEMNTALISTE Monsieur Leonard MUPANZA KINYATA-agent local du service de l’AGRIPEL Nyakakoma)

En date du 16 juin 2020 un incident sécuritaire s’est passé sur les eaux du lac Édouard ayant provoqué la mort du collègue Léonard KINYATA et compagnon de lutte entre l'équipe de patrouille du service de l'AGRIPEL de Nyakakoma (service de l’Agriculture, pêche et élevage) et les miliciens Mai Mai; 

La mort de KINYATA est consécutif au conflit d'attribution sur le contrôle et la réglementation de la pêche persistant entre les services de l'environnement, conservation de la nature et développement durable(EDD) et le service de l'Agriculture, Pêche et Élevage (AGRIPEL) au niveau des pêcheries au lac Edouard  et aux diverses menaces des miliciens et services de sécurité et arrestations à l’auditorat de kanyabayonga que Léonard KINYATA subissait quand il faisait bien son travail à kamandi lac, Vitshumbi et Nyakakoma; et serait l'élément déclencheur de cet incident du 16 juin 2020. Chose que les militaires et autorités locales appuyant les clandestins lui tendent des embuches par ses arrestations et menaces.
En analyse cet incident, il y a des raisons qui confirmeraient la thèse de la préméditation de l'assassinat de Monsieur KINYATA. Selon des sources concordantes soulignaient que l’assassinat prémédité serait suite à ce le conflit d'attribution des tâches entre les services de l'environnement et de l'AGRIPEL où ; Deux jours avant l'incident soit le lundi et mardi, le service de l'AGRIPEL conduit par Monsieur léonard KINYATA avait effectué deux patrouilles sur les eaux du lac Edouard pour décourager la pêche illicite où certains pêcheurs accusaient le chef de secteur de l'environnement et le vice représentant du comité des pêcheurs de Nyakakoma d'être les souteneurs des pêcheurs clandestins. Ainsi, il a fallu aux suspects précités en appui avec les clandestins de monter des stratégies pour anéantir l'engagement et les efforts que fournissent Monsieur KINYATA de l'AGRIPEL dans la lutte contre la pêche illicite.

C'est ainsi que le mercredi 16 juin 2020, que l'AGRIPEL a organisé une patrouille dans la zone située entre l'embouchure de la rivière Rutshuru et celle de la Rwindi jusqu'à MUTIMACHANGa où l'embuscade leur ont été tendue par 4 miliciens Mai mai déguisés en pêcheurs à bord d'une piroguette qui ont été le premier à ouvrir le feu sur le patrouilleurs blessant deux personnes dont la victime monsieur Leonard Mupanza qui finalement a succombé de suite de ses blessures à l'hôpital général de Rutshuru.

Des sources concordantes suspecteraient le chef de secteur de l'environnement monsieur KAMBALE SIVIHOLYA Léon et un clandestin de renommé du nom de Baba JOSSENTE qui avant la sortie de l'équipe de patrouille de l'AGRIPEL les deux personnes faisaient des mouvements de va et vient au bord du lac où était garder la pirogue que devrait utiliser les patrouilleurs jusqu'à presque 30 minutes avant l'embarquement leur présence était visible dans ces périphéries, les mêmes sources renseignent qu'ils entendaient ces deux personnes communiqués sur téléphone avec des mots codés qui disaient en langue swahili qui se traduit comme suit: LA PLUIE SE DIRIGE CHEZ VOUS OÙ IL VA BIENTÔT PLEUVOIR, QUE CHACUN RETIRE SA FARINE DEHORS alors que la situation atmosphérique et métrologique ne représentait pas des signes des nuages.

D’autre part, les Mai-Mai étaient déterminés à accomplir leur mission macabre pour intimider et affaiblir les patrouilleurs ; c’est pourquoi, ils ont mobiliser tout leur moyen de renseignement entre autre  les pirogues et piroguettes afin de surveiller les mouvements de Monsieur Léonard KINYATA qui figurait en premier lieu sur leur liste noire des acteurs à éliminer parce qu’il intervenait dans la protection de l’environnement en s’attaquant à ceux qui veulent toujours exploiter illégalement les ressources halieutiques du lac Edouard;  Il lui était difficile d’échapper à ses bourreaux à moins d’abandonner son job lui poussant à effectuer des patrouilles sur les eaux du lac avec les autres acteurs.

Pour plus d’information sur l’assassinat prémédité de monsieur Léonard KINYATA, prière visiter  le site où UICN-NL avait rendu hommage à Monsieur KINYATA Léanard de Nyakakoma:   https://www.iucn.nl/en/updates/murder-of-environmental-defender-at-lake-edward-in-dr-congo
en NL: https://www.iucn.nl/updates/moord-op-natuurbeschermer-bij-edwardmeer-in-dr-congo
Pour les cas spécifique de menaces, l’organisation n’a pas l’habitude de les publier sur facebook mais certaines informations liées aux DDH sont publiées sur son site internet : https://www.creddho-rdc.org; 
3) L'une de ces menaces/attaques a-t-elle dégénéré en assassinats - pouvez-vous, s'il vous plaît, tracer le chemin tel que vous le voyez ?
Réponse : C’est le cas de menaces que subissent le collègue et compagnon de lutte Léonard KINYATA MUPANZA depuis qu’il était agent attaché au service de l’AGRIPEL

Au dernier nouvel, des sources crédibles au sein de la force navale nous renseignent que la position de LUNYASENGE qui logiquement devrait être sous la direction du commandement flottille de Vitshumbi tant sur le plan opérationnel que administratif serait sous gestion de l'Amirale de Goma dans le cadre de récolter pour son compte les fonds issus de la perception des taxes prélevées sur la pêche illicite par les marins dans la zone partant de Chanika jusqu'à Musenda à la côté Ouest du lac Édouard. Une situation qui impose nécessairement une collaboration entre les miliciens mai mai, les clandestins et les éléments de la force navale basés dans cette zone vu que toutes ces parties ont l'obligation de se protéger et protéger mutuellement leurs intérêts sur le lac. Pour ce faire, un réseau des communicateurs ou informateurs serait déjà mise en place et opérationnel dans les pêcheries de Vitshumbi et Nyakakoma pour surveiller tout mouvement des patrouilles qu’il soit du comité des pêcheurs ou du pool de patrouille ou du service de l’AGRIPEL de Léonard KINYATA et fournir des informations en temps réel aux clandestins de la cote Ouest, aux mai mai et à la force navale par des moyens des communications téléphonique et des radios Motorola en contre partie de rémunération et récompense de non payement des jetons hebdomadaire de la pêche prélevés de commun accord avec les deux forces.

les résultats des missions des patrouilles effectuées par Léonard KINYATA sur les eaux du lac Edouard étaient visibles aux yeux de toutes les communautés des pêcheurs et dont la destruction des matériels et engins de pêche clandestine se faisaient en public à Nyakakoma ; ce qui aurait occasionné son assassinat prémédité.

Il y a eu des gens qui communiquaient entre eux en se donnant des orientation du lieu où il fallait se positionner pour tendre une embuscade en ce terme toujours en swahili "MUKUWE KATIKATI YA RIVIÈRE NA MUTIMACHANGA" qui se traduit en français comme suit "SOYEZ ou RESTER ENTRE LA RIVIÈRE ET MUTIMACHANGA", Ces communications se faisaient aux environs de 13h juste 30 minutes avant le départ de l'équipe de patrouille à 14h00 le même jour de l'incident. Malheureusement aux environs de 18h 30' l'information faisant étant d'une embuscade tendue à l'équipe des patrouilleurs de l'AGRIPEL serait répandu à Nyakakoma étonnant toute la population.

Des informations recoupées en provenance de Chanika des bouches de l'épouse de JADOT KATALONGE l'un des commandants supérieurs du groupe des mai mai de KADIMA et de la belle sœur de KADIMA qui étaient tous à Chanika le jour de cet incident nous ont informé qu'aux environs de 14h de ce mercredi quatre jeunes mai mai étaient venus sollicité une autorisation de sortie chez KADIMA pour se rendre à KISERERA(une pêcherie pirate à la cote Ouest près de Kamandi port) en visite familiale de deux jours où KADIMA leur avait demandé de remettre leurs armes à l'État major et le quatre mai mai avaient solliciter chez leur chef qu'ils vont remettre les armes au commandant de Chanika au bord du lac, de cette source nous apprenons que ces quatre mai mai n'ont pas passé par Chanika, ils auraient pris une autre direction où ils avaient embarqués à bord d'une piroguette avec leurs armes jusque sur le lieux de l'incident et que jusqu'à ce jour ces mai mai ne sont plus revenus et tous les quatre ont été retrouvés mort sur le lac atteint par les balles de riposte des éléments de la force navale qui faisaient partie de l'équipe de patrouilleurs. Ces deux femmes source citée ci-dessus faisaient partie de la délégation de Kamandi-Lac aux obsèques de monsieur Leonard Mupanza, elles avaient été envoyé par KADIMA lui-même avec une chèvre et 100Kgs de farine de manioc. Tous ces témoignages nous poussent à croire que l'assassinat était prémédité et bien planifié à partir de Nyakakoma.

4) Certains de vos collègues ont-ils/elles été/e tué/e/s entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?

Réponse : pour les membres de l’organisation CREDDHO, il n’y a pas eu de  cas de collègues tués entre cette date du 1er janvier 2019 au 30 juin 2020 ; sauf que C’est le cas de menaces que subissent le collègue acteur environnementaliste et compagnon de lutte Léonard KINYATA MUPANZA depuis qu’il était agent attaché au service de l’AGRIPEL, comme détaillé ci-haut.

5) Si oui, dans quel contexte le/les assassinat/s ont-ils eu lieu ? Y a-t-il eu des condamnations pour le/s assassinat/s?

Pour le cas de Léanard KINYATA comme détaillé ci-dessus

Au dernier nouvel, des sources crédibles contactées au sein des militaires de la force navale de  NYAKAKOMA nous renseignent qu’un réseau des communicateurs ou informateurs serait déjà mise en place et opérationnel dans les pêcheries de Vitshumbi et Nyakakoma pour surveiller tout mouvement des patrouilles sur les eaux du lac Edouard qu’il soit du comité des pêcheurs ou du pool de patrouille ou du service de l’AGRIPEL de Léonard KINYATA et fournir des informations en temps réel aux clandestins de la cote Ouest, aux mai mai et à la force navale par des moyens des communications téléphonique et des radios Motorola en contre partie de rémunération et récompense de non payement des jetons hebdomadaire de la pêche prélevés de commun accord avec les deux forces.

les résultats des missions des patrouilles effectuées par Léonard KINYATA sur les eaux du lac Edouard étaient visibles aux yeux de toutes les communautés des pêcheurs et dont la destruction des matériels et engins de pêche clandestine se faisaient en public à Nyakakoma ; ce qui aurait occasionné son assassinat prémédité.

Il y a eu des gens qui communiquaient entre eux en se donnant des orientation du lieu où il fallait se positionner pour tendre une embuscade en ce terme toujours en swahili "MUKUWE KATIKATI YA RIVIÈRE NA MUTIMACHANGA" qui se traduit en français comme suit "SOYEZ ou RESTER ENTRE LA RIVIÈRE ET MUTIMACHANGA", Ces communications se faisaient aux environs de 13h juste 30 minutes avant le départ de l'équipe de patrouille à 14h 00 le même jour de l'incident. Malheureusement aux environs de 18h 30' l'information faisant étant d'une embuscade tendue à l'équipe des patrouilleurs de l'agripel serait répandu à Nyakakoma étonnant toute la population.

Des informations recoupées en provenance de Chanika des bouches de l'épouse de JADOT KATALONGE l'un des commandants supérieurs du groupe des mai mai de KADIMA et de la belle sœur de KADIMA qui étaient tous à Chanika le jour de cet incident nous ont informé qu'aux environs de 14h de ce mercredi quatre jeunes mai mai étaient venus sollicité une autorisation de sortie chez KADIMA pour se rendre à KISERERA(une pêcherie pirate à la cote Ouest près de Kamandi port) en visite familiale de deux jours où KADIMA leur avait demandé de remettre leurs armes à l'État major et le quatre mai mai avaient solliciter chez leur chef qu'ils vont remettre les armes au commandant de Chanika au bord du lac, de cette source nous apprenons que ces quatre mai mai n'ont pas passé par Chanika, ils auraient pris une autre direction où ils avaient embarqués à bord d'une piroguette avec leurs armes jusque sur le lieux de l'incident et que jusqu'à ce jour ces mai mai ne sont plus revenus et tous les quatre ont été retrouvés mort sur le lac atteint par les balles de riposte des éléments de la force navale qui faisaient partie de l'équipe de patrouilleurs. Ces deux femmes source citée ci-dessus faisaient partie de la délégation de Kamandi-Lac aux obsèques de monsieur Leonard Mupanza, elles avaient été envoyé par KADIMA lui-même avec une chèvre et 100Kgs de farine de manioc. Tous ces témoignages nous poussent à croire que l'assassinat était prémédité et bien planifié à partir de Nyakakoma.

6) Avez-vous l'habitude de dénoncer les menaces de mort ? Si oui, où ?

Réponse : Notre organisation a l’habitude de dénoncer les cas de menaces de mort en partageant et publiant les communiqués de presse et des déclarations tout en écrivant des lettre de lobbying et plaidoyer en concert avec d’autres acteurs pour que les autorités locales puissent s’investir dans la protection et sécurité des défenseurs des droits de l’homme et de l’environnement

Notre organisation a aussi dans ses habitudes de contacter les autorités locales en tenant  compte des circonstances, l’auteur et lieu du menace.

Pour plus de précision, il faut même que le rapporteur spécial sur la protection des défenseurs des droits humains puisse se rendre sur terrain ou demander des témoignages des cas enregistrés

7) Selon l'expérience de votre organisation, qu'est-ce qui a bien fonctionné pour répondre aux menaces de mort, et pour empêcher qu'elles ne dégénèrent en assassinat/s de défenseurs et défenseuses des droits humains?
Réponse : C’est qui a le plus bien fonctionner c’est l’ensemble des conseils et mesures préventives sécurités données aux membres de l’organisation et d’autres partenaires locaux pour se protéger de tout risque et menace lors de l’exécution du travail sur terrain. Le CREDDHO étant team leader de la thématique justice et droits humains au sein de la coordination provinciale de la société civile du Nord Kivu, renforce les capacités des DDH sur la gestion des risques et sécurité des défenseurs femmes et hommes dans ses zones d’intervention selon ses possibilités comme étant dans des plates formes et synergie s’occupant de cas de menaces en province du Nord Kivu/RDCongo.
Au cas où les menaces s’avèrent très graves, après la documentation, vérification et analyse l’organisation passe par la dernière étape de la délocalisation temporaire de l’acteur menacé en attendant que sa situation puise s’améliorer sur terrain.
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